Lionel TARDY – Député de la Haute-Savoie                                           6 janvier 2010
LA REFORME DE LA TAXE PROFESSIONNELLE
APRES L’ADOPTION DE LA LOI DE FINANCES POUR 2010
Au terme de travaux parlementaires particulièrement denses, l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté le 18 décembre dernier le texte de la loi de finances pour 2010.
Cette loi de finances procède à la suppression de la taxe professionnelle pour les entreprises dès le 1er janvier prochain et prévoit, en contrepartie, la mise en place de nouvelles ressources au profit des collectivités territoriales, soit sous la forme d’une compensation relais pour l’exercice 2010, soit par la création et/ou la redistribution de produits fiscaux à partir de 2011.
Les éléments ci-après évoquent les principaux aspects de cette réforme, tels qu’ils résultent du texte adopté par le Parlement (Assemblée nationale + Sénat).
1. Suppression de la taxe professionnelle et instauration de la contribution économique territoriale :
La loi procède à la suppression de la taxe professionnelle, en la remplaçant par une nouvelle contribution économique territoriale (CET).
Cette contribution est elle-même constituée de deux composantes, une cotisation foncière des entreprises(CFE) et une cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) : la CFE correspond dans son principe à l’ancienne part foncière de la TP, à laquelle s’ajoute la taxation des titulaires de bénéfice non commerciaux ; en revanche, la CVAE vient se substituer à la part de la taxe professionnelle qui pesait sur les équipements et bien mobiliers, ainsi que sur la valeur ajoutée pour le calcul de la cotisation minimale de TP.
La CET de chaque entreprise sera plafonnée à 3% de sa valeur ajoutée, sans toutefois pouvoir être inférieure à la cotisation foncière minimum prévue par la loi. Un nouveau dispositif de « ticket modérateur » a été adopté. Il mettra à la charge des collectivités l’augmentation du plafonnement constaté postérieurement à 2010, mais pour les seules entreprises durablement plafonnées (deux années de suite) et pour autant que cette augmentation soit due, pour chaque collectivité prise individuellement, à une augmentation des taux de cotisation foncière des entreprises qu’elle vote, et non pas à une évolution défavorable de la valeur ajoutée.
1.1 La cotisation foncière des entreprises :
La cotisation foncière des entreprises a pour base la valeur locative des biens passibles d’une taxe foncière, dont le redevable a disposé pour les besoins de son activité professionnelle. La loi de finances réévalue les bases foncières de 1,2% au titre de l’année 2010. Cependant, pour le calcul de la CFE, la valeur locative des immobilisations industrielles est minorée de 30 %.
La taxe qui affectait antérieurement les titulaires de bénéfices non commerciaux est maintenue dans son principe et sous les mêmes conditions (5 salariés ou moins, imposition à l’IR), mais pour un taux diminué, puisque seuls 5,5% de leurs recettes ou honoraires seront ajoutés à la base foncière précitée. Les redevables en cause ne seront en revanche pas soumis à la CVAE (cf. §2.2 ci-après).
Pour l’établissement de la CFE, les activités de location ou de sous-location d’immeubles, autres que les activités de location ou sous-location d’immeubles nus à usage d’habitation, sont réputées exercées à titre professionnel. Toutefois, la CFE n’est pas due lorsque l’activité de location ou de sous-location d’immeubles nus est exercée par des personnes qui en retirent des recettes brutes inférieures à 100 000 €.
Tous les redevables de la CFE sont assujettis à une cotisation minimum établie au lieu de leur principal établissement. Cette cotisation est liquidée à partir d’une base dont le montant est fixé par le conseil de la commune ou de l’EPCI compétent et qui doit être compris entre 200 € et 2 000 €. À défaut de délibération, le montant de la base minimum est égal à celui de la base minimum de taxe professionnelle appliqué en 2009.
Pour le calcul des impositions à la cotisation foncière des entreprises au titre de l’année 2010, les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre votent un taux relais, dans les conditions et limites qui étaient applicables au vote du taux de la taxe professionnelle (règles de liaison des taux, le taux de la CFE ne pouvant progresser plus vite que les impôts ménages, sauf situations atypiques prévues au code général des impôts).
Les impositions à la cotisation foncière des entreprises établies au titre de l’année 2010 seront perçues, majorées de 3%, au profit du budget général de l’État.
1.2 La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises :
Les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 152 500 € sont soumises à la nouvelle CVAE. Cependant y échappent les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents d’affaires, les fiduciaires pour l’accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, lorsqu’ils emploient cinq salariés ou moins et qu’ils ne sont pas soumis de plein droit ou sur option à l’impôt sur les sociétés.
La valeur ajoutée retenue pour base de la CVAE ne pourra excéder un pourcentage du chiffre d’affaires, égal à 80 % ou 85 %, selon que ce chiffre d’affaires reste inférieur ou égal à 7,6 M€ ou excède ce seuil.
Pour le calcul de la cotisation, la loi a fixé un taux uniforme pour toutes les entreprises, égal à 1,5%. 
Cependant, un dispositif de dégrèvement dégressif a été prévu, de telle sorte que les entreprises disposant d’un chiffre d’affaires inférieur à 500 000 € bénéficient d’un dégrèvement total : 
	Chiffre d’affaires
	Taux de dégrèvement

	Inférieur à 500 k€
	100 %

	Entre 500 k€ et 3 M€
	De 100% à 66,66%

	Entre 3M€ et 10M€
	De 66,66% à 6,66%

	Entre 10 M€ et 50 M€
	De 6,66% à 0%

	Au-delà de 50 M€
	Pas de dégrèvement


Le montant du dégrèvement est par ailleurs augmenté de 1000 € pour les entreprises dont le chiffres d’affaires est inférieur à 2 M€, sans toutefois pouvoir excéder la CVAE due.
Enfin, les entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 500 000 € seront en tout état de cause soumises à une CVAE minimale de 250 €. 
Ce dispositif permet ainsi d’assurer la fiscalisation d’un nombre élevé d’entreprises, ce qui constituait un enjeux essentiel pour beaucoup de communes qui ne disposaient sur leur territoire que de PME, tout en exonérant du paiement de la CVAE les plus petites d’entre elles.
1.3 Obligations déclaratives et paiement de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises :
La CVAE est due par le redevable au titre de l’activité qu’il exerce au 1er janvier de l’année d’imposition. Le montant et les éléments de calcul de la valeur ajoutée ainsi que la liquidation de la CVAE font l’objet d’une déclaration auprès du service des impôts dont relève leur principal établissement, l’année suivant celle au titre de laquelle la cotisation est due, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai. Cette déclaration mentionne, par établissement, le nombre de salariés employés au cours de la période pour laquelle la déclaration est établie. Les salariés qui exercent leur activité plus de trois mois sur un lieu situé hors de l’entreprise qui les emploie sont déclarés à ce lieu.
Les déclarations de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et leurs annexes sont obligatoirement souscrites par voie électronique lorsque le chiffre d’affaires de l’entreprise redevable est supérieur à 500 000 €.
Les entreprises dont la CVAE de l’année précédant celle de l’imposition est supérieure à 3 000 €  - seuil bien entendu non applicable en 2010 - devront verser leur cotisation en deux acomptes de 50%, au 15 juin et 15 septembre. Les acomptes ne sont cependant pas exigibles s’ils restent inférieurs à 500 €.
Les redevables pourront, sous leur responsabilité, réduire le montant de leurs acomptes de manière à ce que leur montant total ne soit pas supérieur à celui de la cotisation qu’ils estiment effectivement due au titre de l’année d’imposition, compte notamment tenu du dégrèvement auquel ils pourront prétendre en fonction de leur chiffre d’affaires.
L’année suivant celle de l’imposition, le redevable devra procéder à la liquidation définitive de la CVAE, par une nouvelle déclaration. Cette dernière sera accompagnée, le cas échéant, du versement du solde correspondant. Si la liquidation définitive fait apparaître que le montant total des acomptes versés est supérieur à la cotisation effectivement due, l’excédent, déduction faite des autres impôts directs dus par le redevable, sera restitué dans les soixante jours de la date de dépôt de la déclaration.
Il faut enfin noter que l’État percevra au titre des frais de gestion un prélèvement supplémentaire de 1 % du montant dû, après application du dégrèvement prévu en fonction du chiffre d’affaires.
2. Territorialisation de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises :
La valeur ajoutée est imposée dans la commune où le contribuable dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois.
Si ce contribuable dispose de locaux ou emploie des salariés plus de trois mois dans plusieurs communes, la valeur ajoutée qu’il produit est imposée dans chacune de ces communes et répartie entre elles au prorata de l’effectif qui y est employé. Cependant, lorsqu’une des implantations réunit à elle seule plus de 20% de la valeur locative totale des immobilisations de l’entreprise soumises à la cotisation foncière, l’effectif qui y est employé est pondéré par un coefficient 2.
Enfin, lorsque l’entreprise aura omis de déclarer la répartition de ses salariés par établissement, la valeur ajoutée du contribuable sera répartie entre les communes où le contribuable dispose d’immobilisations imposables à la CFE, au prorata de leur valeur locative.
Des dispositions spécifiques, qui seront précisées par décret, s’appliqueront néanmoins aux ouvrages exceptionnels de production électrique, d’origine nucléaire, thermique ou hydraulique (hors hydroliennes), lorsque le contribuable disposera d’installations de ce type dans plus de dix communes.
3. Instauration d’une imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux :
Pour éviter que certaines entreprises, importantes, mais non réellement exposées à des risques de délocalisation, ne bénéficient exagérément de la suppression de la taxe professionnelle, il est institué au profit des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération intercommunale une imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux disposant :
· d’installations de production électrique, par éoliennes ou hydroliennes, dont la puissance est supérieure à 100 kW : le tarif sera de 2,913 € par kW de puissance installée au 1er janvier ;
· d’installations de production électrique, d’origine nucléaire ou thermique à flamme, dont la puissance est supérieure à 50 mégawatts : le tarif sera de 2 913 € par MW de puissance installée au 1er janvier ;
· d’installations de production électrique, d’origine photovoltaïque ou hydraulique, dont la puissance est supérieure à 100 kW : le tarif sera de 2,913 € par kW de puissance installée au 1er janvier ;
· de transformateurs électriques relevant des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité : le tarif sera applicable par transformateur et sera fonction de la tension présente à l’amont de celui-ci ( soit 138 500 € pour une tension supérieure à 350 kilovolts ; 47 000 € pour une tension supérieure à 130 kilovolts mais inférieure ou égale à 350 kilovolts ; 13 500 € pour une tension supérieur à 50 kilovolts mais inférieure ou égale à 130 kilovolts) ;
· de stations radioélectriques dont la puissance impose un avis, un accord ou une déclaration à l’Agence nationale des fréquences : 1530 € pour une antenne-relais classique ; 765 € pour celles ayant fait l’objet d’un avis, d’un accord ou d’une déclaration à l’agence postérieurement au 1er janvier 2010 et assurant la couverture par un réseau de radiocommunications mobiles de zones, définies par voie réglementaire, qui n’étaient couvertes par aucun réseau de téléphonie mobile à cette date ; 220 € pour une antenne de télédiffusion ou de radiodiffusion ; enfin, les stations ayant fait l’objet d’un avis, d’un accord ou d’une déclaration à l’agence à compter du 1er janvier 2010 et destinées à desservir les zones dans lesquelles il n’existe pas d’offre haut débit terrestre à cette date ne seront pas imposées ;
· de matériels roulants utilisés sur le réseau ferré national pour des opérations de transport de voyageurs. Le montant de l’imposition forfaitaire sera établi pour chaque matériel roulant en fonction de sa nature et de son utilisation selon le barème suivant :
	Catégorie de matériels roulants
	Tarifs en €

	Engins à moteur thermique
Automoteur
Locomotive diesel
	30 000
30 000

	Engins à moteur électrique
Automotrice
Locomotive électrique
Motrice de matériel à grande vitesse
	23 000
20 000
35 000

	Engins remorqués
Remorque pour le transport de voyageurs
Remorque pour le transport de voyageurs à grande vitesse
	4 800
10 000


· de répartiteurs principaux de la boucle locale cuivre, au sens du 3° ter de l’article L. 32 du code des postes et des communications électroniques : le montant de l’imposition de chaque répartiteur principal est fonction du nombre de lignes en service qu’il comporte au 1er janvier de l’année d’imposition. Le tarif de l’imposition par ligne en service sera de 12 €.
Au titre de l’année 2010, l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, augmentée d’un prélèvement supplémentaire de 1,5 %, sera perçue au profit du budget général de l’État.
4. Instauration d’une taxe additionnelle « de stockage » des substances radioactives :
La loi institue une taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base, dite "de stockage". Le montant de cette taxe additionnelle est déterminé, selon chaque catégorie d’installation destinée au stockage définitif de substances radioactives, par application d’un coefficient multiplicateur à une somme forfaitaire. La somme forfaitaire est calculée comme le produit de la capacité du stockage par une imposition au mètre cube, fixée à 2,2 €/m3. Les coefficients sont fixés par décret en Conseil d’État après avis des collectivités territoriales concernées, dans les limites indiquées dans le tableau ci-dessous, notamment en fonction des caractéristiques des déchets stockés et à stocker, en particulier leur activité et leur durée de vie. La taxe additionnelle de stockage est recouvrée jusqu’à la fin de l’exploitation des installations concernées.
	Catégorie d’installation
	Coefficient multiplicateur

	Déchets de très faible activité
	0,05 – 0,5

	Déchets de faible activité et 
déchets de moyenne activité à vie courte
	0,5 – 5

	Déchets de haute activité et
moyenne activité à vie longue 
	5 – 50


Sous déduction des frais de collecte fixés à 1 % des sommes recouvrées, le produit de la taxe additionnelle de stockage sera reversé aux communes et aux établissements publics de coopération intercommunale dans un rayon maximal autour de l’accès principal aux installations de stockage, déterminé par le conseil général ou, le cas échéant, la commission interdépartementale compétente en matière de fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle.
5. Compensation relais pour l’exercice 2010 :
Les collectivités et EPCI à fiscalité propre perçoivent en 2010, en lieu et place du produit de la taxe professionnelle, une compensation relais égale au plus élevé des deux montants suivants :
· le produit de la taxe professionnelle de la collectivité territoriale ou de l’établissement public perçu au titre de l’année 2009 ;
· le produit de la taxe professionnelle qui résulterait de l’application, aux bases de la taxe professionnelle évaluées pour 2010 selon les dispositions relatives à cette taxe dans leur version en vigueur au 31 décembre 2009, du taux de taxe professionnelle applicable pour les impositions au titre de l’année 2009, dans la limite du taux voté pour les impositions au titre de l’année 2008 majoré de 1 %.
Cette compensation relais est majorée du produit des bases communales ou intercommunales de CFE des établissements situés sur le territoire de cette commune ou de cet établissement par la différence, si elle est positive, entre le taux relais voté pour 2010 et le taux de taxe professionnelle voté par cette commune ou cet établissement public pour les impositions au titre de l’année 2009, multipliée par un coefficient de 0,84.
La compensation relais versée en 2010 fera l’objet d’une actualisation correspondant aux redressements qui seront opérés par les services fiscaux au titre de la taxe professionnelle de 2010.
6. Maintien des fonds départementaux de péréquation de la TP en 2010 :
La loi prévoit le gel du fonctionnement des fonds départementaux de péréquation de la TP, en reconduisant à l’identique les prélèvements et versements opérés en 2009.
Ainsi, les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre verront leurs ressources fiscales diminuées d’un prélèvement au profit des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle égal à la somme des prélèvements opérés et des produits de taxe professionnelle écrêtés au profit de ces fonds en 2009.
De même, chaque fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle versera en 2010 à chaque commune ou établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre une attribution minimale dont le montant sera égal à celui prélevé au titre de l’année 2009 au profit de cette commune ou établissement public sur les ressources de ce fonds
Le solde des ressources du fonds départemental de péréquation sera réparti par le conseil général entre les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre éligibles à un reversement du fonds, selon les règles en vigueur au 31 décembre 2009.
Une fraction de la compensation relais versée au département pourra également être affectée au fonds par décision du conseil général. Ce supplément de recettes sera réparti par le conseil général entre les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre suivant les critères qu’il déterminera.
7. mesure transitoire : dégrèvement temporaire de la CET pour les entreprises :
La loi a prévu un dégrèvement temporaire de la CET au profit des entreprises qui subiraient une augmentation de leur imposition de plus de 10% et de plus de 500 € du fait de la réforme.
Cette augmentation doit être constatée entre, d’une part, la somme de référence payée en 2009 au titre de la taxe professionnelle et des taxes perçues au profit des organismes consulaires et, d’autre part, celle effectivement due en 2010 au titre de la CET, des IFER et des taxes perçues au profit des mêmes organismes consulaires.
Le dégrèvement sera égal à un pourcentage de l’écart constaté entre la somme effectivement due pour 2010 et la somme de référence majorée de 10%. Ce pourcentage sera de 100% en 2010, puis de 75% en 2011, 50% en 2012, enfin de 25% en 2013.
8. mesure transitoire : prélèvement en 2010 sur le produit de la taxe foncière des usines nucléaires :
Pour les impositions établies au titre de 2010, lorsqu’une usine nucléaire est implantée sur le territoire d’une collectivité territoriale ou d’un EPCI à fiscalité propre, il est opéré directement au profit de l’Etat un prélèvement égal au produit correspondant au tiers des bases de TFB afférentes à l’usine nucléaire déterminées au titre de 2010, multiplié par le taux de cette taxe, applicable pour les impositions perçues au titre de cette même année au profit de cette collectivité ou de cet EPCI.
9. Affectation des ressources aux collectivités territoriales à partir de 2011 :
À compter du 1er janvier 2011, la cotisation foncière des entreprises, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux seront perçues au profit des collectivités territoriales et de leurs groupements. Par ailleurs, de nouvelles ressources leurs seront affectées pour garantir globalement la neutralité de la réforme (parfois sous la forme d’une diminution de prélèvements jusqu’alors opérés par l’Etat, à l’exemple de la suppression du prélèvement « France Télécom »).
Ainsi, la loi de finances pour 2010 prévoit notamment l’affectation, outre quelques dotations complémentaires mineures :
· Au bloc communal et intercommunal : 
· de la totalité du produit de la taxe d’habitation (16,8 Md €);
· de la nouvelle cotisation foncière des entreprises (5,8 Md €) ;
· d’une fraction égale à 26,5% du produit de la nouvelle cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (4,1 Md €) ;
· de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM)  (600 M €) ;
· de la moitié des composantes de l’IFER relatives aux installations de production électrique ; de la totalité de la composante de l’IFER relative aux transformateurs électriques ; des deux tiers de la composante de l’IFER relative aux stations radioélectriques ; (235 M€)
· de la totalité du produit de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ;
· d’une part de la taxe foncière sur les propriétés bâties, augmentée d’une taxe additionnelle ;
· du produit de la taxe additionnelle dite de stockage des substances radioactives ;
· d’une partie des frais de gestion auparavant perçus par l’Etat.
Aux départements :
· d’une part de la taxe foncière sur les propriétés bâties ;
· d’une fraction égale à 48,5% du produit de la nouvelle cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ;
· de la moitié des composantes de l’IFER relatives aux installations de production électrique, sous réserve d’un traitement spécifique réservé à la composante perçue sur les éoliennes et hydroliennes ; du tiers de la composante de l’IFER relative aux stations radioélectriques ;
· du droit budgétaire perçu jusqu’alors par l’Etat sur les mutations immobilières ;
· du solde de la taxe sur les conventions d’assurance ;
· d’une partie des frais de gestion auparavant perçus par l’Etat.
Aux régions :
· d’une fraction égale à 25% du produit de la nouvelle cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ;
· de la totalité de la composante de l’IFER relative au matériel roulant ;
· de la totalité de la composante de l’IFER relative aux répartiteurs principaux.
10. Création des dotations de compensation de la réforme de la TP et des fonds de garantie individuelle des ressources :
Il est institué, au profit de chaque niveau de collectivités locales, à compter de 2011, une dotation ayant pour objectif de compenser les pertes de recettes liées à la réforme de la fiscalité locale et dénommée dotation de compensation de la réforme de la TP (DCRTP). Pour chaque niveau, le montant à répartir sera égal à la différence, constatée en 2010 et calculée au niveau national, entre les produits actuels et les futurs produits de la fiscalité locale.
Pour les communes et les EPCI, le montant de cette dotation sera réparti entre celles et ceux qui sont « perdants » du fait de la réforme, lorsque la différence (positive) entre le produit des impôts actuels et celui des impôts futurs s’avèrera supérieure à 50 000 €.
En complément du dispositif précédent, qui devrait atténuer la plus grosse part des pertes de recettes fiscales qui pourraient être constatées, est créé, pour chaque niveau de collectivités locales, un Fonds national de garantie individuelle de ressources (FNGIR).
Ainsi, les ressources fiscales de chaque collectivité et de chaque EPCI seront, selon le cas, soit diminuées d’un prélèvement au FNGIR, soit augmentées d’un reversement des ressources provenant de ce fonds, afin de garantir la stricte neutralité de la réforme.
11. Création en 2012 d’une compensation de la diminution des bases d’imposition de la CET :
Il est institué à compter de 2012 un prélèvement sur les recettes de l’État permettant de verser une compensation aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale, aux départements et aux régions qui enregistreraient d’une année sur l’autre une diminution des bases d’imposition à la contribution économique territoriale.
Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre éligibles à la compensation bénéficieront d’une attribution égale :
· la première année, à 90 % de la perte de produit enregistrée ;
· la deuxième année, à 75 % de l’attribution reçue l’année précédente ;
· la troisième année, à 50 % de l’attribution reçue la première année.
Toutefois, la durée de compensation sera portée à cinq ans pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre situés dans les cantons bénéficiant d’une politique de conversion industrielle animée par l’Etat et dont la liste sera fixée par décret. Dans ce cas, les taux de la compensation sont fixés à 90 % la première année, 80 % la deuxième année, 60 % la troisième année, 40 % la quatrième année et 20 % la cinquième année.
12. Dispositifs de péréquation :
12.1 Transformation en 2011 des fonds départementaux de péréquation de la TP :
À compter de l’année 2011 sont mis en place, dans chaque département, en remplacement des fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle, des systèmes de péréquation des ressources des communes et des établissements publics de coopération intercommunale permettant de corriger les inadéquations de la répartition ou de la croissance des ressources entre ces collectivités et établissements publics au regard de l’importance de leurs charges ou de la croissance de ces charges.
En 2011, les ressources et les versements faisant l’objet de ce dispositif de péréquation seront d’un montant au moins égal aux montants redistribués en 2010.
12.2 Création en 2011 des fonds régionaux et départementaux de péréquation de la CVAE :
Un quart des recettes issues de la CVAE et destinées aux régions et aux départements viendront abonder deux fonds de péréquation de cette cotisation.
Les ressources du fonds régional seront réparties entre les régions : pour un premier tiers, au prorata de leur population ; pour un deuxième tiers, au prorata de l'effectif des élèves scolarisés dans les lycées publics et privés et celui des stagiaires de la formation professionnelle de chaque région ; pour le dernier tiers, au prorata de leur surface (plafonnée au double du rapport entre, d’une part, le nombre d’habitants de la région et, d’autre part, la densité de population moyenne de l’ensemble des régions).
Les ressources du fonds départemental seront réparties entre les départements : pour un premier tiers, au prorata de leur population ; pour un deuxième tiers, au prorata du nombre de bénéficiaires des minima sociaux et de l'allocation personnalisée d'autonomie ; pour le dernier tiers, au prorata de la longueur de la voirie départementale.
12.3 Création en 2012 des fonds régionaux et départementaux de péréquation de la croissance de la CVAE :
La loi organise dès 2012 une péréquation de la croissance du produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Cette péréquation passera par deux fonds, l’un pour les départements, le second pour les régions.
Chacun de ces fonds sera alimenté par un prélèvement sur les ressources fiscales des collectivités dont le potentiel financier (départements) ou fiscal (régions) par habitant sera supérieur à la moyenne et dont le produit de CVAE, corrigé des prélèvements et reversement opérés au titre de la garantie individuelle de ressource, seront supérieurs à la moyenne nationale. Le prélèvement sera alors égal à la moitié du surcroît de croissance constaté.
Les ressources des fonds seront ensuite réparties entre les collectivités dont le potentiel financier(départements) ou fiscal (régions) rapporté au nombre d’habitants s’avèrera inférieur à la moyenne, au prorata du produit égal à l’écart à cette moyenne multiplié par la population de la collectivité.
13. présentation de rapports d’information au Parlement et projets de lois d’adaptation :
13.1 Rapport sur l’évaluation des recettes :
Avant le 1er juin 2010, le Gouvernement devra transmettre à l’Assemblée nationale et au Sénat un rapport présentant, par catégorie de collectivités et pour chaque collectivité, des simulations détaillées des recettes ainsi qu’une estimation de leur variation à court, moyen et long termes, en application de la réforme des finances locales engagée par la présente loi de finances. L’avis du comité des finances locales sera joint au rapport.
Au vu de ce rapport et avant le 31 juillet 2010, la loi précisera et adaptera le dispositif de répartition des ressources des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, avec pour objectif la mise en place des mécanismes de péréquation, fondés sur les écarts de potentiel financier et de charges constatés entre les collectivités territoriales.
13.2 Rapport sur les conséquences de la réforme de la TP :
En temps utile pour la préparation du projet de loi de finances pour 2012 et après qu’ait été constaté le montant des ressources dont disposeront réellement les collectivités territoriales en 2011, le Gouvernement devra transmettre à l’Assemblée nationale et au Sénat un rapport présentant toutes les conséquences de la réforme, notamment les recettes perçues par chaque catégorie de collectivités ainsi que l’évolution des prélèvements locaux sur les entreprises et les ménages.
Dans les deux mois suivant la remise de ce rapport, un projet de loi proposera la reconduction ou la modification du dispositif de répartition des ressources des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.
13.3 Rapport sur les conséquences de la réforme des collectivités territoriales :
Dans les six mois suivant la promulgation de la loi visée à l’article 35 du projet de loi de réforme des collectivités territoriales, le Gouvernement devra transmettre à l’Assemblée nationale et au Sénat un rapport précisant les évolutions des ressources des collectivités territoriales rendues nécessaires par les modifications de leurs compétences.
Dans les deux mois suivant la remise de ce rapport, un projet de loi proposera la reconduction ou la modification du dispositif de répartition des ressources entre collectivités territoriales ainsi qu’une réforme de la dotation globale de fonctionnement destinée à conforter sa vocation péréquatrice.
En espérant, par cette longue note descriptive, avoir apporté des réponses concrètes à vos questions, je vous prie d’agrée mes salutations distinguées.








Lionel TARDY








Député de la Haute-Savoie
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